EXAMEN 

CRITIQUE 

DE  LA  CONSTITUTION. 


P JR  SALLE , Député  de.  la  Meurthe  à la: 
\ Convention  Nationale, 


JLeS  fadieux  qui  dominent  aujourd’hui  îa 
France  , viennent  enfin  de  mettre  le  comble 
à leurs  crimes.  Ce  n’étoit  pas  afiez  pour  eux 
d’avoir  , par  un  horrible  attentat  , détruit 
la  Repréfentaiion  Nationale , attaqué  la  Sou- 
v^ain^té  du  Peuple  , ufurpé  fa  puifîance  & 
dil^iS^fes  tréfors  ; il  falloit  encore  qu’ils 
ofaiSîSat  lui  préfenter  une  Çonftitution  per- 
fide > dans  la  nécefiTité  où  il  fe  trouve' 
d’adopter  enfin  un  ordre  quelconque  , pût 
lui  faire  douter,  d’une  part , s’il  ne  feroit  pas 
de  fon  intérêt  d’oublier  la  vengeance  , ëc 
d’approuver  les  outrageantes  fcènes  du^daix, 
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Juin  J en  acceptant  rouvrage  de  leurs  cri- 
minels auteurs  ; tandis  que  , d’un  autre  côté, 
cette  prétendue  Ccnrtiîiiîicn  n’efl  qu’une  vic- 
iation continuelle  de  principes  , un  nouveau 
moyen  de  défordres  , d’autant  plus  dange- 
reux , qu’il  crganife  confliîiitionneliement  l’a- 
narchie i cil  plutôt  un  amas  incligelle  de  règles 
inexécutables  ? uniquement  utiles  aux  fadieux 
qui  gouvernenr , par  rimpoffibilité  de  les  fub- 
fliîiier  jamais  à leur  tyrannie. 

Iis  préfentent  cependant  ce  travail  perfide 
au/t  Aübmblées  primaires.  Après  avoir  refufé 
fl  long-tems  de  les  convoquer  , ils  les  appel- 
lent aujourd'hui  avec  une  précipitation  qui. 
n’a  point  d’exemple  ; ils  veulent  qu’elles  pro- 
noncent à l’initant  &c  fans  examen  ; ils  ne 
donnent  pas  même  le  tems  aux, hommes  fages 
d’éclairer  leurs  concitoyens.  Je  laiffe  à d’autres 
à démontrer  combien  cette  conduite  efl  coupa- 
ble , quelles  divifions  elle  peut  jetter  au  fein 
de  la  Pvépubllqiie  , dans  un  momen^oy  la 
majorité  des  Français  manifeôent  ha^pment 
leur  .indignaticn  contre  les  auteurs  de  ce  pro- 
‘jeî  informe  , & demandent  vengeance  des 
atteintes  qu’ils  ont  portées  à la  Souveraineté 
du  Peuple,  Je  me  bornerai  à examiner  rapi- 
dement les  principales  bafes  de  cette  préteti- 


âne  Conftîtutîoii  , à prémunir  I àiitàftt 
tjii’il  me  fera  pofîibie  dans  le  court  efpacè 
éte  tems  qui  m’ct  lailfé  , mes  concitoyens 
contre  le  piège  qui  ieiir  éü  tendu. 
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Article  II.  Le  Peuple  Français  efl  dilîtihui,n,l 
m Départemens  , Dijîricls  & Municipalités^ 

Ni  le  nombre  , ni  fétendîie  territoriale  ,ap^ 
proximative  des  Départeniens  ne  font  fixés  par 
tet  article.  L’A  été  confiitiitionnel  laiffe  ceS 
points  importans  à la  difpofition  des  Légifla-?, 
iLires  : aînfi  donc  une  Légifiature  aura  le  droit 
de  divifer  de  nouveau  la  France  , quand  elle  le 
voudra;  & fi  elle  fiége  à Paris,  conime  la 
Convention  , & que  les  faélieux  de  cette  Com« 
mune  entreprennent  , comme  aujourd’hui , de 
dominer  de  vœu  national  ,&  d’exiger  qüe  les 
Départemens  foient  trois  ou  quatre  fois  plus 
nombreux , afin  de  détruire  leur  influence  ôc 
de  les  tyranniler  fans  obftacle,  il  ne  leur 'fau- 
dra qu’un  peu  d’aùdacé  pbwr  én  venir  à 
bout.  L’impunité  des  crimes  qu’ils  ont  côm^ 
mis  le  deux  Juin  , fi  la  France  , au  lieu 
d’en  pourfiiivre  la  réparation  , avoit  la*  lâ- 
cheté de  les  approuver  en  quelque  forte  en 
acceptant  l’ouvrage  dés  fcélérats  qui  l es  ont 
commis  , les  enhardiroit  j n’en  doutons  pas  ^ 
^ des  crimes  nouveaux»  Cette  même  impunit^ 
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éipîgiierok  d’ailleurs  des^.  foncions  légiflatives 
tout  ce  qu’il  d’hommes  vertueux  & 
les  brig^ands  ferciexUt  fiirs  de  ne  trouver  au-  . 
Cime  réfilîance  dans  les  Légifla turcs  qui  fui-^ 
vroienr.  - .r;  . 

Ainfi  les  Autorités  rebelles  de  la  Commune 
de  Paris  pourroient  , quand  elles  lé  jugeroient 
à^-propos,  rompre  pour-ainfi-diré  'le  faifceau 
départemental , tandis  que  l’immenfe  prépoh-' 
dérance,  qu’elles  trouvent  aujourd’hui  même; 
dans  runité  de  la  Commune  qu’elles  goiiver- 
nent  ne  recevroit  aucune  altération  ; car  fui- 
vaut  l’article  j8  de  la  Connitution  : Il  m doit ^ 
y avoir  quimc  Municipalité  dans  chaque  Com* 
Tjiime,  Magiflrats^çinddèîes  de  Paris  ,, qui  d’un'' 
coup  "de.  toefm  réuniffez  ^cent  mille  Hornhiès^ 
pour  aflieger  la  Convention,  lors  même  qu’èlle 
eli  foiitenue  par  d^^  mafîcs  départementales 
impplantes  , qui , dans  l’Afte  conffitutionnel , 
trouveriez  le  moyen  d’anéantir  ces  maffes ,, 
fans  qu’on  pût  toucher  ..à  votre  püifîance  ,' 
pouvolt-on  mieux  travailler  pour  votre  arii- 
Idtion?  • ^ r- 

Ci-'  ^ V T 

J’obferve  en  outre  Tur  cet  article  , que  fi: 
la  divifibn  du  territoire  n’efl:  pas  confHtii- 
tlonneîk  , il  eft  inutile  de  préfenter  'aucune 
Conflitution,  On. peut  laifTer  toutes  les  Loix 
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A faire  , toutes  les  bafes  à changer  , aux  Lé- 
giflatiires  , Iorfqu*on  ne  craint  pas  de  leur 
trahfmettre  celle-là.  Quelle  révolution  , quel 
chaos  , quelle  inîerverfion  de  rapports  po- 
litiques n’inîroduiroit  pas  dans  la  France  ^ 
une  nouvelle  divifion  territoriale  ? pour- 
rions-nous nous  flatter  d’avoir  un  ordre  fixe, 
une  ConfHtuîion  enlia  5 fi  chaque  année  nous 
étions  expofés  à de  tels  changemens  ? 

Art.  8 ôc  Q.  Lî  Paipbnomniilmmidljt:mcnC 
fes  Députés'^  il  dclh^iu  à des  EUBeurs  k choix  des 
j4dminijîratcurs , des  Arbitres  publics^  &c»  Qüe 
fignifie  cette  différence  ? Si  le  Peuple  peut\ 
nommer  immédiatement  fes  premiers  fonc- 
tionnaires , ne  peut-il  pas  nommer  de  même 
des  fonûionnaires  du  fécond  ordre  ? C’eff 
attenter  à fa  Souveraineté  que  de  lui  faire 
déléguer  les  droits  qu’il  peut  exercer  lui- 
même. 

Les  Corps  éleéforaiix  ionî  dangereux  fous 
le  rapport  de  l’intrigue  &:  de  la  corruption 
pourquoi  les  conferver  quand  la  pofTibilité 
de  les  écarter  eft  reconnue  ? Seroit-ce  parce 
qu’il  faut  aux  faélieux  de  Paris  un  Corps 
éleéloral  qui  puiffe  tenir  des  conciliabules  à 
l’Evêché , & recommencer  tous  les  fix  mois 
la  prétendue  révolution  du  3 1 Mai  ? Seroit-ce 

A3 


€ 

encore  parce  qu’il  faut  aux  Robefpierre  & 
,aux  Marat  une  Affetnblée  unique  qu’ils  puîf- 
fent  dominer  par  la  terreur  , comme  aux 
premiers  jours  de  Septembre  ?....  Municipaux 
rebélles  , ici  encore  , comme  dans  l’article  pré- 
cédent, îes  faireurs  de  cette  Conftitiition  per- 
'fîde  pouvoient  - ils  mieux  faire  pour  établir 
votre  domination? 


Des  AjJ'emblées  Primaires^ 

Je  me  hâte  de  paffer  fur  les  cinq  premiers 
articles  pour  arriver  au  fixième  , malgré  les 
nombreufes  réflexions  que  je  pourrois  faire 
fur.  chacun  d’eux  ; encore  une  fois  le  tems 
manque  ; il  eh  impoffible  de  préfenter  autre 
chofe  que  des  maÜes. 


Article  XVI,  Les  ikUionsfe  font  pai fcrutln^ou 
è-  voix  haute^  au  choix  de  chaque  votant.  L’élec- 
tion à voix  haute  eft  dehruélive  de  la*  liberté. 
Chez  un  Peuple  fimple  , oii  tous  les  individus 
font  indépendans  lès  uns  des  autres , il  eh  pof- 
fible  peut-être,  deMemander  que  chacun  émette 
fon  hihrage  à la  face  de  la  Société  ; mais 
à quels’ abus  ne  conduiroit  pas  cette  inhitii- 
tien  , fl  elle  étoit  acceptée  par  un  Peuple  qui 
a befoin  du  commerce  & des  arts  ; chez  le*, 
quel  une  multitude  d^ouv tiers  dépendàns  fou^ 
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vent  d’us  feid  individu  , feroient  forcés  de 
voter  contre  leur  conrdence  fui  vaut  les 

intéi*êts  de  leur  chef  ? fous  peine  d’encourir 
fa  difgrace  , ôc  de  perdre  leurs  moyens  de 
fiibiidance  ? 

Quel  citoyen  d’ailleurs  afTez  intrépide  ha- 
.zarderoic  de  donner  un  fuiFrage  , cjui  ^ par 
révènenient , pourroit  ne  pas  porter  fur  celui 
qui  obtiendroit  la  préférence  ; qui  pourroit 
ainfi  bleffer  l’amour-propre  du  Magiflrat  qui 
va  le  gouverner  ^ & provoquer  peut-être  fa 
vensieance } 

Veut-on  fàvoir  enfin  quels  font  les  ré- 
fiiltats.  du  icrutin  découvert  ? Qu’on  examine 
les  élections  de  Paris  depuis  neuf  mois.  La 
Commune  a forcé  les  Séchons  , malgré  les 
Loix , à voter  ainn  / les  Affemblées  Pri- 
maires de  Paris  avoien.t  voté  de  même  pour 
la  formation  de  la  Con  /^enîion.  Eli  bien  1 
ce  mode  d’éledion  a porté  les  Marat,  les 
Danton  , les  Panis  , les  Sergent  , les 
Robespierre  , res  q’OrlÉans  , & tous 
leurs  complices  , à la  Convention  nationale.:. 
Il  a porté  Pache  ? Ckaumet  > Hébert  , 
êcc.  aux  fondions  Municipales  : il  aj  peuplé, 
en  un  mot  toutes  les  Autorités  de  , Paris, 
d’affafîins  du  i Septembre  ^ ou  de  brigands. 


prêts  à.'  les  imiter  pour  s’enrichir  à leur  tour 
de  nouvelles  dépouilles., 
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Et  comment  en  auroit-il  été  autrerntînt  ? 
Les  fcéléraîs  encore  teints  du  fang  qu’ils 
venoient  de  répandre  , fe  préfentoient  dans 
les  Sêélions  , le  poignard  levé,  & prefcrivoient 
aux  votans  de  donner  leur  fufFrage  à voix 
haute  , 3c  de  les  nommer  eux  Sc  leurs  amis 
ions  peine  d’être  affaffinés  ! Tel  eft  l’abus 
inévitable  de  topt  fcrutin  découvert  : U fert 
les  fâchons  , il  fait  naître  les  haines  ; il  entre- 
tient les  divifions , 3c  prépare  la  guerre  civile  : 
il  gêne  du  moins  la  liberté  des  fufFrages,  3c 
il  fanpe  ainh  par  fa  bafe  la  liberté  publique  : 
il  ne  convient  qu’aux  Sylla  3c  aux  Marins  : 
il  n’eft  utile  qu’aux  ' prokrlpteurs  de  Paris  (i). 


(i)  Dans  ce  momenr-ci  même,  Paris  donne  , avec 
une  audace  fcandaleufe,  un  exemple  nouveau  des 
déplorables  effets  du  fcrutin  découvert  ; une 
mmenfe  majorité  de  fuffrages  clans  une  éleélion 
règalièté,  venait  de  porter  à la  place  de  Com* 
mandant-général  de  la  Garde  nationale  Parifienne  , 
un  Républicain  courageux.  Ce  n’étoit  pas  le  compte 
de  la  Commune  : par  un  a£le  de  Ton  propre 
mouvement  , elle  a cafTé  l’éledhon  ; elle  a fait 
recommencer  à voix  haute  ; elle  a chaffé  , par  cet 
infâme  moyen , itne"nmltitude  de  votans  de  leurs 


Et  qu’on  ne  dife  pas  que  les  votans  auront 
le  choix  du  fcriitin  fermé  ; car  il  eft  bien 
évident  que  , fi  des  prolcr ipteurs  peuvent 
déterminer  les  choix , lorfque  l’élefiion  fe  fait 
à voix  haute  3 ils  peuvent,  par  îa  même 
raifon , violenter  chaque  votant , lui  faire 
adopter  le  fcrutin  découvert.  Et , n’ontdls 
pas  fçii  dans  Paris  forcer  les  Citoyens  à 
adopter  ce  mode , en  dépit  de  la  Loi , & 
contre  le  texte  formel  de  cinq  à fix  Décrets 
de  la  Convention  , qui  leur  en  rappeloienc 
rexécution  ? Que  fera-ce  lorfque  la  Conftitii- 
tion  ne  s’y  oppofera  pas  ? Les  corrupteurs, 
d’un  autre  côté , ne  promettront  à l’homme 
qu’ils  auront  acheté  , fa  récompenfe  , qu’au- 
tant  qu’il  nommera  à voix  haute , & après 
l’éleélion.  Les  corrupteurs  & les  proferipteurs 
ne  feront  donc  pas  gênés  par  la  modification 
apparente  que  présente  cet  article. 

Articles  XXII^  XXIU  : Il  y a un  Député 
zn  raifon  de  40,000  individus.  Chaque  .réu- 
nion d' A Jfemhlées  Frimaires  , réfultant  dfune 
population  de  39  mille  à 41  mille  âmes  , 


Softions  ; elle  a tenté  de  rendre  ainfi  la  prépondéran» 
ce  à fes  brigands.  Le  crime  avoit  befoin  de  cette 
honteufe  tadhque  pour  maintenir  fon  plus  digrre 
appui , le  fcélérat  Hcnriot , Commandant  du  2 Juin. 
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nomme  immidiaument  un  DiputL  _ 

Ainfî  la  Conditiuiori  fera  violée  , fi  un 
Canton  de  39  mille  habitans  &c  qui  aura 
nommé  à ce  titre  un  Député , fe  trouve  , l’an- 
née fuivante^diminué  de  4 ou  5 cents  individus, 
& fi  néanmoins  il  nomme  comme  l’année  pré- 
cédente un  Député  ! La  nécefiité  d’obferver  re- 
ligieufemenî  tous  les  articles  de  la  Confiitiu 
tïon  9 afin  de  ne  pas  argumenter  de  la  viola- 
tion de  i’un  pour  s’enhardir  à les  violer  tous, 
forcera  donc  les  Citoyens  à des  récenfemens 
continuels  ? Qui  fera  ces  récenfemens  ? Qui 
garantira  à la  République  qu’un  Canton  n’aura 
pas  doublé  fa  population , pour  doubler  fon 
iïîfiuence  ? 

Ce  n’efi  pas  tout  : ces  deux  articles  né- 
cefiiîenî  une  divifion  nouvelle  de  là  France, 
à raifon  de  la  population;  & cette  divifion 
ne  peut  entrer  dans  aucune  de  celles  qui 
«xifient.  Tel  DifiriR  ne  comprend  que  30 
mille  âmes  ; tel  autre  en  comprend  60  mille  ; 
tel  autre  encore  90  mille  ou  cent  mille  : 
comment  les  diviferadt-on  ? Les  démarcations 
des  Départemens  ne  feront  pas  plus  propres 
à limiter  ces  nouveaux  arrondifiemens.  Un 
Département  de  250  mille  âmes,  par  exem- 
ple , aura  fix  arrondifiemens  & un  excédent 
de  population  de  10  mille  individus;  qu’en 
fera-t-on  ? Une  certaine  réunion  même  d’Af- 
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femblées  Prîmaîres  , dût-on  les  prendre  au 
hafard  dans  ’ divers  Départemens  , ne  lève 
pas  mieux  cette  difficulté  ; à moins  que  ces 
Affiemblées  ne  foient  calculées  lur  la  popula- 
tion & variables  comme  elle;  Que  deviendra 
la  France  au  milieu  de  ces  éternelles  incerti- 
tudes ? Qui  fera  , j’ofe  le  demander*,  la 
première  divifion  ? Qui  entreprendra  cette 
tâche  immenfe  ? Quand  fera-t-eiie  terminée? 
Quand  les  Députés  qui  doivent  chaffier  les 
uffirpateurs^  feront-ils  nommés  ? N’efc-ilpas 
clair  que  les  ufurpaîeurs  ne  préfentent  de  pareils 
articles , que  pour  rendre  impoffible  le  retour 
de  l’ordre , fe  perpétuer  dans  leurs  fonélicns 
ôc  éternifer  leur  tyrannie  ? 

Ce  n’efï  pas  tout  encore , & dans  cet  ar- 
ticle , comme  dans  tout  l’ouvrage  , fe  re- 
trouve, plus  infolent  que  jamais,  l’elprit  de 
la  Municipalité  de  Paris.  Les  Communes  de 
plus  de  78  mille  âmes  auront  pliffieurs  arrcn- 
diffiemens  & nommeront  plus  d’un  Député. 
Dès-lors  il  y aura  une  véritable  députation 
pour  ces  Villes.  Paris,  fous  ce  rapport,  con- 
fervera  tous  fes  avantages  ; tandis  que  le 
reûe  de  la  République  fe  trouvera  morcelé, 
îl  n’y  aura  plus  que  des  vœux  individuels 
ifolés  pour  les  divers  points  du  territoire  ; 


pour  Paris  feul  & quelques  autres  Villes  ^ 
il  y aura  un  vœu  de  députation,  un  efprit 
de  localité;  6c  xhacun  fait  ce  que  c’eft  que 
Pefprit  de  la  députation  de  Paris,  aidée  de 
fes  brigands  ioudoyés  : quel  point  de  gangrène 
elle  a formé  dans  la  Convention,  aujour- 
d’hui même  que  les  députations  départemen- 
tales ne  font  pas  encore  détruites.  Français  ! 
eft-ce  fous  la  diéiée  de  cette  Commune  con- 
fpiratrice  6c  dévorante  que  de  tels  articles 
ont  été  rédigés  ? Voulez -vous  devenir  U 
conquête  de  Paris  ? 

Article  XXXVII  : Les  Citoyens  réunis  en 
j4jfemblées  Primaires  nomment  un  Elcclcur^  &c. 
De  quelle  manière  ? Eft-ceau  ferutinde  liüe  r 
Ed-ce  au  fcrtitin  individuel?  Eft-ce  à la  majori- 
té abfoliic  ? Efl-ce  è la  pluralité  relative?  Toutes 
ces  quediens , 6c  beaucoup  d’autres  plus  im- 
portantes encore  , appartiendront  fans-doute 
aux  Légiflatures , qui , ayant  ainfi  le  droit 
de  toucher  aux  conditions  d’éligibilité,  re- 
mettront , fl  elles  le  veulent , les  dedinées  de 
l’État , entre  les  mains  de  Fonêlionnaires  , 
élus  à une  pluralité  quelconque,  par  une 
minorité  de  Qtoyens , c’eft-à-dire  , par  une 
faftion. 

J’en  dis  autant  du  filence  de  la  prétendue 
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Ccnuîtutîon  fur  les  moyens  de  juger  l’état 
politique  des  Citoyens , la  légalité  des  élec- 
tions, la  régularité  des  A^Temblées,  Une  Lé- 
giflature  audacieiife  n’aura  qu’à  argumenter 
de  ce  filence  pour  attirer  à die  ces  fortes 
d’affaires  : elle  fe  rendra , de  cette  manière  y 
maitreffe  des  Affemblées  Primaires  mêmes  9 
& fe  fera  perpétuer  dans  fes  fondions  , fi 
elle  le  juge  à-propos;  car,  la  rééligibilité  in- 
définie n efl  profcrife  par  aucun  article.  Efl- 
ce-là  ce’  que  veulent  les  faifeurs  de  cet  infâme 
& perfide  ouvrage  Au  refie,  il  fer  oit 
trop  long  de  parler  des  obmifîions , des 
noiîîbreiifes  lacunes  que  ce  travail  préfente 
à chaque  pas.  (i)  Contentons-nous  d’exami- 
ner ce  qu’il  renferme  en  effet. 

Article  XXXÎX  : Le  Corps  U^ïjlatif  ejl 
un  ^ indivifible  & permanent.  Ce  principe  d’é- 
îernelle  vérité  et  oit  déjà  dans  la  Conflitution 
de  89;  il  étoit  pour  la  Convention  une  Loi 
pofitive,  avant  d’avoir  été  reconnu  par  les 
Centnmvirs  ; & cependant  ils  ont  détruit , 
par  là  violence  , l’intégralité  du  Corps  repré- 


(i)  L’Abbé  SiEYES  a très-ingénieufement  dit  à 
cet  égard,  que  la  prétendue  Conflitution  n’étoit 
qu’une  tabU  des  matures. 
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fentatlf  ! Qu’ont-ils  befoîn 
la  France  les  juge  ? ils  viennent , 
cet  article,  de  prononcer  leur  propre 
damnation.  ^ 

Article  XLIIl.  Les  Députés  ne  peuvent  'être^ 
recherchés  , accujés  , ni  jugés  en.  aucun  , tems  pour . 
les  opinions  qu  iis  ont  énoncées  dans  le  fein  dw 
Corps  légijlatif, 

îls  pourront  donc  être  jugés  pour  des  opi- 
nions énoncées  hors  du  Corps  légidatif  !...  La 
liberté  des  opinions , indéfinie  pour  tous  les  Ci- 
toyens , ne  Teft  donc  plus  pour  les  repréfen- 
tans  du  Peuple  !...  les  cenfeurs  royaux  pour- 
ront donc  être  rétablis  pour  eux  !..  Y a-t-il 
rien  de  plus  abfiirdê  , de;  plus  tyrannique? 
Eft-ce  le  Dey  d'Alger  , ou  le  Divan  de  Conf- 
îantinople  qui  propofe  de  pareilles  Loix  > 
ou'plutôt , ne  font-ce  pas  ces  fcélérats , encore 
plus  lâches  que  lès  Defpotes  Afiatiques  ,, 
qui  ont  propofé  .la  peine  de  mort  le  lo  Mars 
contre  les  Députés,  dont  la  correfpondartce^ 
avec  leurs  commeîtans  auroit  ofé  parler  de 
leurs  crimes , de  leur  fcélératelTe , des  brigan* 
dages  de  Fâche  & de  fes  vils  affociés  ? Ne 
fonî-ce  pas  ces  audacieux  confpi  rateurs  qut 
interceptent  aujourd’hui  la  circulation  des 
penié’es , qui  violérit  fans  pudeur  le  fecret  des 


lettres , Sc  reèiteîllent  à la  pofte  dont  ils  fe  font 
rendus  maîtres  5^  toutes  les  phrafes  toutes 
les  fyllabes  relatives  à leur  révolte  du  31 
Mai , dans  le  delTein'  de  traduire  à leur  Tri* 
bunal  de  fang , quiconque  aura  mal  parlé 
d’eux  ?...  Je  m’étonne , puifqu’ils  ofoient  ainü 
mettre  des  bornes  à la  faculté  de  penfer , qu’ils 
n’aient  pas  profcrit  d’avance  ceux  qui  critique- 
roient  leur  Conftitution  ; ceux , qui  dans  les 
Affemblées  Primaires  , refuferoient  de  l’ac- 
cepter 4 

Les  opinions  d’Olin  Reprifentant  du  Peuple  * 
èmifes  hors  du  lieu  des  Séances  du  Corps  légif^ 
latif  J peuvent  être  recherchées  !..•  Ainfi  donc 
une  faélion  s’entendra  pour  accaparer  la  pa- 
role ; les  hommes-de-bien  ne  pourront  mon- 
ter à la  tribune  ; & s’ils  impriiiient  leurs  dif-. 
cours  5 s’ils  veulent  parler  à . leurs  collègues 
d^ns  le  filence  de  la  méditation  , ils  pourront 
^tre  recherchés  !...  Lorfqu’un  Décret  emporté 
par  des  fadieux  fera  contraire  aux  intérêts  du 
Peuple  5 le  Citoyen  paifible  qui  n^’aura  pas  pu 
lutter  pour  obtenir  l’avantage  de  parler  à la 
Nation  entière  au  fein  de  la  repréfenîatioii 
Nationale  5 & qui  irnprimera  pour  inilruire  fes 
commettansj/’owrr^z  Si,  par  d’exé- 

crables Décrets  , par  des  niefures  dites  révo-» 
lutionnains  , ou  prépare  audacieufement  la 
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nûne  de  la  Nation,  & que  les  confpirateur^ 
faflerit  déclarer  coupables  toutes  opinions , tous 
difcours  contraires , fous  prétexte  qu’ils  exci- 
teroient  la  défiance , & gêncroient  rexécution; 
ces  opinions  , ces  dilcours  imprimés  par  des 
Repréfentans  du  Peuple  pourront  être  recherchés  !.. 
Que  refte-t-il  donc  aux  Français,  s’ils  accep- 
tent une  telle  tyrannie  } 

Des  fonSlons  du  Corps  légijlatif^ 

Il  femble  , d’après  les  articles  qui  fixent  ces 
ton£l:ions,  que  la  Loi  propofiée  par  le  Corps 
légiflatif , fera  révifée  au  moins  par  le  Peu» 
pie  , & que-,  les  Légifiatures  trouveront  leur 
frein  dans  la  volonté  du  Souverain  ; il  cfi: 
aifé  de  démontrer  néanmoins  , que  toute  Loi 
décrétée  fera  par  le  fait  définitive,  & que  l’hom- 
mage  rendu  en  apparence  par  ces  articles  à la  ^ 
fouveraineté  du  Peuple  n’efi:  qu’une  fcanda- 
leufe  dérifion. 

Non  feulement , la  ncceffité  du  fufFrage  for- 
mel du  "Peuple  n’eü  pas  requife  pour  la  vali- 
dité de  la  Loi  : mais  le  Peuple  n’a  pour-ainfi- 
dire  qu’un  inftant  pour  émettre  fon  vœu , s’il 
juge  à-propos  de  prononcer  : &c  cependant  nulle 
autorité  ne  veille  pour  lui  ; nul  agent  public 
n’eil  chargé  par  la  Loi  de  l’avertir  , & de 

rafifem-' 


Taflembler  peur  ufer  de  fon  droit.  Il  faut  qu’une 
mafle  de  14  millions  d’hommes  9 diiperfée 
fur  un  territoire  de  vingt-fix  mille  lieues  quar-* 
îées  J induftrieufe  commerçante  9 forte- 
ment attachée  à fes  intérêts  privés , fe  meuve 
Jpontanément ^ pour  s’occuper  des  affaires  pu- 
bliques» Il  faut  que  ia  Nation  toute  entière 
ait  fans  ceffe  les  yeux  fur  fes  Repréfentans  ; 
il  faut  qu’elle  fuive  leurs  difcufîions  de  tous 
les  jours  , de  toutes  les  heures  , pour  en  ap- 
prouver tacitement  leréfultatlorfqii’elles  fetont 
favorable-s  à fes  droits  ; pour  fe  réunir  à 
l’inflant  & les  proferire  par  un  mouvemmè 
fpontané^  lorfqu’elles  porteront  quelqu’atteinte' 
à fa  liberté.  Que  la  Nation  fommeille  un  feul 
jour  9 & les  ufurpateurs  peuvent  la  furprendre^ 
Ainf  donc  le  Peuple  eft  placé  par  ces  articles 
dans  cette  alternative  également  dangereufe 
pour  lui  9 ou  de  s’occuper  fans  ceffe  par  lui* 
même  des  affaires  publiques  - & d’oublier  ab- 
folumeût  tout  intérêt  individuel  ; d’être  fans 
ceffé 'porté . dans  fes  Affemblées  Primaires 
par  l’effet  d’une  impulfion  qu’il  fera  forcé  de 
trouver  en  lui  : ou  bien  de  le  repofer  entiè- 
rement du  maintien  de  fes  droits  fur  fes  Légif- 
latures , & d’attendre  que  quelque  ufurpation 
audacieufe  ravertifle  du  péril  où  fes  Repré* 
f&ntans  auront  mis  fa  liberté  ; c’eft-à-dire  ^ 
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qu’il  faudra  que  fa  furveillance  foit  continuel- 
le  5 entière  , exdiifive  de  tout  autre  foin  , 
ce  qui  eft  inipolfible  : ou  qu’il' s’expofe  à n’être' 
averti  d’en  iifer  que  quand  il  ne  fera  plus 
, tems, 

A la  vérité  , une  certaine  niaffe  de  vœux 
individuels-  fufSt  pour  forcer  la  convocation 
des  Affemblées  Primaires  ; mais  il  faut  que 
cette  mafTe  foit  formée  du  concours  fimultané 
d’un  certain  nombre  de  fuffrages  recueillis 
dans  la  moitié  des  Départemens  , plus  un. 
Quand  poiirra-î-on  fe  flatter  d’un  mouvement 
aiifii  prompt  , auffi  '^régulier  , aufîi  immen- 
le  ? c’eil  reculer  la  difficulté , c’efi:  l’embarraf- 
fer  davantage  encore^  Cet  exceilif  mouvement 
dont  fefîet  n’efl  que  préparatoircidoit  toujours 
être  fpontané.  La  poffibilité  des  Afîemblées 
communales  exiftoit  dans  la  Conffitiition  de 
S9:  la  Nation  pouvoit  profcrlre  par  cette 
voie  le  Tyran , &z  ménager  tout  le  fang  qui 
a été  verfé  pour  elle  le  10  Août.  Les  trahifons 
de  Louis  étoient  évidentes  ; les  murmures 
étoient  au  comble  ; la  Liberté  périflbit;  & ce- 
pendant le  mouvement  paifible  Sz  régulier  qui 
pouvoit  prévenir  tant  de  calamités^  quoîqu’au- 
torifé  par  la  Loi  , n’a  pas  eu  lieu , par  celâ 
feul  qu’il  ne  pouvoit  s’opérer  que  de  Iik- 
même. 
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V Ét  quels  feroieût  en  eilet  les  hommes  coU-’ 
fageux  &;  dérmtéreiies  qui  s’expoleroient  à 
donner  cette  impiiifion  , au  rifque  de  ne  pas 
réuiîir  ? Une  LégiOatiire  mal  - inüentîcnnée 
pourroit  exercer  fur  eux  des  vengeances  ter- 
ribles. Elle  ne  leur  pardonneroit  Jainais  d’a- 
voir manifeilé  le  defli-j  ou  de  l’arrêter  dans  fes 
entreprifes  contre  la  Liberté  , ou  de  donner 
au  moins  à fin  amour-propre  le  défagrémeiit 
de  fe  voir  condamner  par  un  jugement  Na- 
tional. Il  y a plus  ; une  Lég'flaîure  ufiirpa- 
Irice  pourroit , comme  aujourd’hüi  , fous  un 
vain  prétexte  de  circonfances  urgentes , prof- 
érire  la  réunion  du  Peuple  comme  une  cala- 
mité publique  : elle  pourroit  en  frapper  les 
provocateurs  avant  même  qu’ils  euffent  donné 
réveil  à la  Nation.  Voyez  quelles  entraves 
les  confpirateiirs  ont  mifes  à cette  convoca- 
tion , dans  un  tems  où  la  voix  du  Souverain 
étoit  fi  néceffaire  pour  impofer  filence  aux 
faûions  ! N’ont-ils  pas  ofé  propofer  la  peinef 
de  mort  contre  ceux  qui  commettroient  ce 
crime  attentatoire  à leur  tyrannique  autoritg^^ 

La  Gonftitiition  préfcntée  par  Co/rdofcet^'aii 
nom  du  Comité  , organifoit  la  cenfure  du 
Peuple  fur  les  aêles  légiflatifs  : elle  créoit  des 
Officiers  publics  chargés  de  veiller  au  nom  de 
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îa  ÎS^ation  ‘dans  cliacune  de  fes  Affemblées  Pri- 
maires &c  de  les  réunir  au  befoin  ; elle  inftî- 
tuoiî  avec  une  fageffe  qui  prévenoit  tous  les 
dangers  ^ cetre  Magiflratiire  feinte  qui  préfer- 
va  la  liberté  du  Peuple  Romain  des  entre- 
prifes  de  fon  Sénat  , pendant  500  ans;  cette 
Magîfiratiire  de  fur  veilla  nce,  fans  laquelle,  fui- 
vant  Roujfcaîi^  une  Nation  n’eR  pas  confli- 
îuée.  Cé  projet  qui  refpeéloit  fi  religieufe- 
itîent  la  fouveraineté  Nationale,  qui  en  ren- 
doit  l’exèrcice  fûr  & facile  ; ce  projet  tant 
calomnié  par  ces  hommes  qui  n’ont  parlé  des 
droits  du  Peuple  que  pour  s’en  jouer  avec 
fcandale , établiiToit  encore  » pour  l’avantage  de 
i’Etaî , la  néceiiiîé  de  la  révifion  des  Loix  par 
l’Affemblée  formée  au  centre  de  la  République  , 
iorfqu’elles  éroient  atteintes  par  la  cenfure  : 
il  confervoiî  la  forme  repréfentative  , en  don- 
nant à la  démocratie  tout  ce  qu’elle  pouvoit 
avoir  d’influence  chez  un  Peuple  immenfe,^qiu 
ne  pouvant  rien  délibérer  en  commun  , efl 
forcé  de  recevçir  l’impulficn  du  centre  qui  le 
gouverne,  pour  que  fes  mouvemens  foient 
uniformes , pour  qu’il  ne  fe  déchire  pas  dans 
d’éternelles  conviiliions*  Le  Peuple  cenfuroit  ; 
rAffemblée  Légiilative  reainoit,  fous  l’infpec- 
îion  de  cette  cenfure  continuellement  aérive: 
Le  Gouvernement  reftoit  un  : il  avoiî  une  exif- 
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tencc  réelle  ; le  pouvoir  National  n’allok  pas 
{e  divifer  & tomber  épars  dans  des  multitiLr 
des  d’affemblées  ifolées ,,  au  rilque  d’une  di{- 
foliition  violente  de  toutes  les  parties  de  la 
République. 

Enfin  5 & c’èfi:  ici  le  point  important , ce 
projet,  en  organifant  la  cenfure  , égaloit  entre- 
eux  tous  les  Départemens , tous  les  Diftrids , 
tous  les  Cantons.  La  lurveiiîance  éîok  uni- 
formément répartie  fur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire. La-  Nation  pouvoit  s'exprimer  à la 
fois  par  chacun  de  fes  membres  fans  fecoufles 
violentes  : l-mitîaîive  n’appartenoit  plus  à per- 
fonne  : l’empire  de  la  force  étoit  détruit  : la 
Commune  de  Paris  & fes  cent  mille  hommes 
armés  étoient  forcés  d’entendre  le  vœu  Na-^ 
tional. 

Eh  1 ! voilà  précifément  ce  que  n’onî  pas 
voulu  les  fadieux  qui  gouvernent  I, ils  laifléat 
à la  Nation  le  droit  dcrifoire  de  s’expliquer 
fpontanimenc  ^ dans  la  certitude  qu’ils  ont  que^ 
cette  mafie  immenfe  ne  fe  remuera  jamais,  de* 
cette  manière  & qu’ils  pourront , au.  milieu, 
du  filencs  général  & forcé  du.  Peuple , agiter 
exclufivement  leur  CapltalL  Ils  veulent  pou- 
voir fe  révolter  fans  celTe  , fous  le  vain  pré^ 
texte  dé  réfiflance  à l’opprefiion  ; ils  recueil^ 
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icïont  au  befom  J cc , s’il  le  faut,  par  les  moyens 
les  plus  infâmes,  des  fuîtrages  dans  les  égouts 
des  carrefours , qu’ils  donneront  pour  le  vœu 
de  Paris;  ils  forceront  les  Léiiiilatures  à le 
décréter  : & parce  qu’il  fera  impoffible  à la' 
Nation  entière  de  faire  entendre  fa  voix  , ils 
ibpnoferont  qu’elle  ratifie  leurs  féditieufes 
agitations.  Au  lieu  de  ce  frein  légal  néceffaire 
à une  Légiilature , de  ce  moyen  d’arrêt  cciw 
fervateur  de  la  liberté,  le  Corps  légifiatif  recevra 
îe“  joug  d’une  orgueilleufe  CapitaU,  Les  fac^ 
tieux  de  Paris  domineront  la  France,  comme  ils 
Font  fait  depuis  l’ouverture  de  la  Conven- 
tion. 

Paris  continuera  donc  à ufer,  pour  le  malheur 
du  Peuple  , de  fa  prétendue  initiative  ; Paris  , 
livré  comme  aujourd’hui  à une  poignée  ciç 
brigands  , tiendra  fous  un  joug  de  fer  tous 
les  Départernens  I Et  quand  fa  révolte  fera 
devenue  infupportable  ; quand  il  aura  comme 
aujourd’hui  difperfé  la  repréfentaîion  Nationa- 
le elle-même  ; le  droit  de  parler  , le  droit  de 
condamner  par  des  fiiffrages  réguliers  une  fi 
odieufe  tyrannie  fera  illufoire  encore  par  l’im- 
pofiibiliîé  de  les  provoquer  ! Il  faudra , comme 
aujourd’hui , marcher  en  armes  contre  fes  do- 
nfinaîeurs^  pour  leur  intimer  la  vçlonté  du  Soix^ 


veram  Confpîraîeurs  du  x Juin  ! il  vous 
appartenoit , il  n’appartenoit  qu’à  vous  de  dé- 
créter un  pareil  ordre  de  chofes. 

Article  XLÏÎ  : U y a un  Confùl 
tif  <y  coTî^ofé  dî  24  Membres, 

Si  les  faifeurs  ne  montrent  pas  ici  une  jn- 
fîgne  perfidie  , il  faut  avouer  qu’ils  font  preuve 
au  moins  d’une  grande  ignorance®  Un  des 
principaux  moyens  d’établir  en  France  îa  Ré- 
publique , étoit  de  faciliter  les  opérations  du 
Confeil  exécutif:  iî  femble  qu’ils  prennent  à 
tâche  au  contraire  de  les  embarrahér.  Les 
iix  Miniilres  chargés  de  la  furveillance  de  i’Ad- 
miniftration  , pouvoient  à peine  délibérer  en 
commun  quelques  mefures  générales.  Il  eil  de 
fait  qu’il  n’a  été  au  pouvoir  d’aucune  Afiém- 
blée  Nationale  de  les  obliger  de  s’occuper 
enfemble  des  fonélions  exécutives,  par  Fimpof* 
libilité  de  délibérer  avec  affez  de  promptitude, 
dans  un  Confeil  compofi  de  fix  perfonnes  feu* 
lement , l’immenfe  multitude  d’affaires  de  i’Ad- 
minifîration  centrale  ; & voilà  que  nos  ab- 
furdes  çonflituans  obfJriient  ce  centre  comme 
à plaifir , en  en  quadruplant  les  agens.  Ils  ert 
font  encore  à comprendre,  que  le  nombre  des 
délibérans 


obligé  le  Légiflateur  à calculer  ce  nombre  en 
raîfon  inverfe  de  la  multitude  des  afFaires  qui 
font  à délibérer  : ou  plutôt  ils  ont  très-bien 
fenti  qu’une  aufîi  lourde  machine  ne  pourroit 
jamais  aller  j que  fi  elle  s’organifoit  un  inf- 
tant  9 Tes  frottemens  multipliés  la  briferoient 
tôt  avec  éclat  ^ ôç  que  le  Peuple  , fatigué 
d’un  fécond  eflai  auili  infruélueux  que  le  pre- 
mier ^ fe  jetteroit  enfin  dans. les  bras  de  celui 
d’earr’eu.i  auquel  ils  ont  promis  le  defpotif- 
e , à la  charge  d’ea  obtenir  l’impunité  de 
leurs  crimes. 

En  attendant  cet  inftant  qu’ils  appellent 
de  tous  leurs  moyens , ils  demandent  cepen- 
dant vingt-quatre  Minières!  Je  n’en  fuis  pas 
étonné  : il  leur  faut  des  places  ; ils  ne  font 
pas  encore  affez  gorgés  d’or  ; il  rede  , à la 
Tréforerie  nationale,  quelques  débris  de  la 
fortune  publique  à dévorer.  Il  faut  d’ailleurs 
qu’ils  retiennent  le  pouvoir  ^ de  peur  qu’il  ne 
s’appefantiffe  fur  leur  front  coupable  ; il  faut  - 
qu’ils  le  confervent  en  commun  , pour  le 
remettre,  au  moment  favorable,  aux  mains 
du  Defpoîe  qu’ils  nous  dehinent  : il  faut  que 
députation  de  Paris  , que  Barrerc  , que 
Çamban  , que  Lacroix , que  Pachc  ioient  placés 

les  Corps 
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Eleâ:oraiix  des  Departemens  Marat’ifés  afin 
qiie,  fuivant  l’article  64,  ils  foient  proclamés 
Minillres  par  leurs  complices  de  la  (bi  - difant 
Convention. 

Un  Confeil  exécutif  de  2 4 Membres  ! 
nommés  par  la  Légiflature , fur  la  préfenta- 
tion  du  Peuple  i accufable  par  elle  ! refponfa- 
ble  de  l’exécution  , néanmoins  ayant  à 
diriger  des  ‘armées  & des  Hottes  dont  les- 
Chefs  , nommés  par  le  Corps  légiHatif^  ne 
feront  pas  dans  fa  dépendance!....  Il  n’é- 
toit  pas  polîible  d’organifer  plus  complette- 
"ment  l’anarchie. 

C’efî  le  Souverain  qui  préfente  une  lifte 
de  Candidats  par  le  dangereux  intermédiaire 
des  Corps  Eieéloraux,  & ce  font  fes  Man- 
dataires qui  choififtent  ! Ainfi , les  Mandatai- 
res du  Peuple  font  au  - deflus  du  Peuple 
même  i 

La  Légiflature  nomme  & peut  encore 
accufer  ! Et  de  quelle  puiftance  réelle  feront 
donc  inveftis  des  individus  qui  dépendront 
à un  tel  point  du  Corps  légiflatif  ? Iis  rcfteronî 
flottans  entre  tous  les  partis  qui  diviferont 
l’Aflemblée  : l’aüion  fera  paralyfée  dans  leurs 
mains  : ils  n’oferont  pas  même  agir  dans  le 
^ffns  du  pard  qui  dgminera  aujourd’hui , de 


contraire  ne  reprenne  de*: 
ne  les  en  puniffe.  Et 
cependant  9 avec  une  autorité  aulîi  incertaine, 
51s  n’aiironî  pas  même  la  çonfidération  qui 
poiirroit  y fiippléer  : leur  pouvoir  îf émanera 
pas  diredement  du  Peuple  ; ils  lui  feront 
étrangers  ; ils  rfen  feront  pas  l’ouvrage  ; ils 
’aiiront  aucun  titre  pour  l’intéreffer  ! Et 
puiffance  , folbîe  par  elle-même , diffémî- 
fur  24  têtes  , diminuant , en  raifon  de 
cette  divif  on , pour  chaque  individu  , la  con- 
lidéraîion  publique;  ravalera  encore  , par  ce 
hioyen  , l’importance  du  corps  entier.  Le 
Confeil  exéciitit  fera  donc  à-peu-près  nul  : 

de  quelle  force  cependant  n’auroit-il  pas 
befoin  > au  fortir  fur-tout  d’une  révolulioft 
oïl  chacun  s’eh  habitué  à n’avoir  de  loi 
que  fa  volonté  particulière  ? Comment  ral-^ 
liera-t-il  à la  volonté  générale  la  mafTe  entière 
de  la  Nation  ? Comment  reriendra-t-il  liés 
au  centre  , les  Départemens  éloignés  qui 
pourroient  avoir  acquis , dans  les  fatigues  de 
l’anarchie  , quelque  tendance  à s’en  détacher  ? 
Peuple  n’a  eu  plus  befoin  que  nous. 
Gouvernement  fage  , adif  ôz  ferme 
piiifTe  imprimer  d’une  main  libre  & hardie^ 
l’impiilfion  à une  machine  difficile  à remon- 
ter y ôc  füfceptible  de  tant  1 d’altérations  j &c 
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cependant  5 jamais.  Gouvernement  ne  fut  plus 
mal  ordonné , plus  foible  , plus  anarchique'^ 
enfin  que  celui  qu’on  nous  préfente. 

Le  Confell  exécutif  n’aura  aucun  pouvoir; 
la  Légiflature , dont  il  déoendra,  les  réunira 
tous  ; elle  fera  tyrannique.  Ses  Minières  , 
comme  les  Garat  d’aujourd’hui,  viendront 
bafTement  la  tromper  ^ flatter  fes  pallions  , 
trahir  le  Peuple  & leur  d,evoir  , de  peur 
jd’être  viélimes  de  fes  caprices  : ou  plutôt  la  , 
.Commune  de  Paris , compofant  à fon  gré  , 
ia  lifle  des  candidats  , influençant , par  l’in? 
trigiie , queiqi*es  Corps  éleéforaux  ; comme 
elle  a compofé,  par  cet  infâme  moyen  , la" 
députation  & celle  de  prefque  cous  les  Dé- 
partemens  qui  touchent  ; différa  les  choix 
de  la  même  manière  qu’elle  gouvernera  les 
Décrets...  C’eft  à la  Commune  de  Paris  que 
cet  article  afliire  la  toute-piiîfTance. 

Article  LXVÎ  : Le  ConfeiL  nomme  hors  de  fon 
fein  les  A^ens  en  chef  de  Ü A dminif rat  ion  gé’ 
jiirale'  de  la  République,  Encore  de  nouveaux 
Miniflres,  & qui  pis  eft , le  nombre  n’en  efl: 
pas  fixé  1 Seulement  nous  avons  l’avantage 
que  ceux-ci  ne  font  rien  que  des  Commis  , 
des  machines  purement  paflives , malgré  leur 
titre  pompeux,  Ils  ont  Pair  de  n’être  là  qus  ^ 
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décliarger  îes  24  de  îa  refponfabilité^ 
N’importe , ils  y feront  conftitutionnellement 
ils  feront  payés  en  conféquence  ; ils  auront 
une  place  qui  leur  paroîtra  honorable , & ils 
fe  dévoueront  ians-doute  au  befoln  pour 
leurs  chefs  ; ils  fe  chargeront  de  l’odieux  des 
rapports,  comme  aujourd’hui  les  bas  valets 
eu  Comité  de  Salut  public  qu’on  appelle 
Miniflres  , les  Garat  , les  Bouchotu  , les 
Gohkr  y viennent  mentir  à la  barre  & s’ap- 
plaudir du  joug  de  MM.  Barrerc  6c  Danton^ 

II  ed  à obferver  que  l’AdminiflTation  ne 
fe  trouve  pas  dlvifée  ; ce  qui  .annonce  évi- 
demment l’obligation  pour  le  Confeil  exé- 
auif  d’agir  en  commun  , & fa  refponfabilitd 
commune.  Il  y a donc  encore  cette  diffé- 
îence  , que  les  fix  Minidres  avoient  leur 
compétence  particulière  & conititutionnelle  > 
tandis  que  les  24  feront  conflitutionnellement 
forcés  de  prendre  part  à tout,  Ainfi  l’acfion 
fe  complique  de  plus-en-plus , & iorfque  la 
Légiflature  veut  exercer  la  refponfabilité  au 
tF4lIieu  de  ce  chaos,  elle  ne  fait  plus  ou 
frapper  : la  Judice  nationale  ed  rendue  plus 
illufoire  que  jamais. 

f aiira-t>il  un  Pré» 
élu  ? Quehes  feront 
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Tes  fondions  ? Quelle  en  fera  la  duree  ? Ces 
qiieftions  û délicates  , qui  touchent  de  fi-près 
à la  monarchie , ne  font  pas  même  pré- 
fentées.  Les  Légiflatures  auront  donc  le  droit 
d’y  pourvoir  ; car  enfin  , il  faut  qu’un  corps 
' foit  préfidé.  Les  Légiflatures  pourront  donc, 
à leur  gré  , faire  incliner  le  Gouvernement 
vers  la  forme  monarchique  , fuivant  les  for- 
mes qu’elles  donneront  à cette  préfidence. 

Du  haut  •Juré  NationaU 
Les  faifeurs  ont  renvové  cet  article  au 

J 

Comité  de  Salut  public  , avec  ordre  de  le 
remplacer  par  quelqu’autre  inflitution.  Le 
'remplacement  n’efl  pas  décrété , & la  Conf- 
tiuition  éft  envoyée  néanmoins  aux  AfTem- 
blées  Primaires  : je  n’ehlends  rien"  à cette 
conduite. 

J’obferve  au  refie  que  le  grand-juré  étoit 
une  véritable  Chambre'  haute  , bien  plus 
' 'funeflè'à  la  Liberté  que  celle  d’Angleterre: 
car,  dû* moins,  celle-ci  n’a  qu’un  droit  deré- 
vifien  fur  les^Lorx  ; tandis  que  le  haut-Juré 
aûroit  eu  le  droit  dir  glaive"  fur.  le  Corps 
légiilatif  mêrné  & flir  le  Confeil  exécutif. 
Il  auroit*  eu  par  ce  moyen  terrible , la  fa- 
culté de  paralyfer  les  "déni "pouvoirs  de 
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les  diriger  _ â fon  gré.  Il  aurolt  ,été  tout  ;■ 
îi  aurôit  confondu  tout  ^ c’eût  été  le  defpo« 
îifrne  organifé-  F.aiit-il  s’étonner  qu’une  auffi 
îTionflrueuré  inûiîutlon  ait  été  propofée  par 
* les  plus  lâches  defpotes  qui  aient  encore  exifté? 

Je  demandérois  volontiers  à ces  hommes 
. fans  pudeur  , qiii  ^ veulent  foumetîre  à des 
Tribunaux , les  opinions  des  premiers  Fonc- 
tionnaires de  la  Piépublique , fous  prétexte 
de  la  poflibiliîé  de  l’oppreflion  ; quelle  ga- 
rantie ils  auroiènî  donnée  à la  Légiïlature  6c 
au  Confeil  executif ^ de  la  reéiitude  des  'opi- 
nions du  haut  - Juré  ? Que  uinûituoient  - ils 
encore  un  Tribunal  ftiprême  pour  juger  celui- 
ci  ? Ils  ne  voient  pas  qu’en  déhnitif,  ce 
font  toujours  des  opinions  qui  donnent  la 
vie  au  corps  politique,  ou  plutôt  ils  -le  favent 
affez  ; mais  encore  un  coup , ils  avoient  leurs 
vues, 

* 1 % - » r 
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Au  rede  ^ le  haut:  - Juré  , tout  déteflable 
qy’il  étoit  , avoit  du.  moins  pour  lui  d’être 
National.  Et  s’il  étoit  une,  machine  à in- 
furreftions*  contre  la  Léglflature  & le  Çpnfeil 
exécutif  y toiite  prête,  à les  remplacer , après 
les  avoir  diflptis;,  il  .offroit  au  moins,  danS' 
fon  caraélère,  une  forte  de  garantie  à la 
Nation,  ôc  ç!eft  pour  cela  lans>doiite  qu’tf 
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n’a  pas  convenu  aux  faftieux,  îl  vaut  Biert 
mieux  pour  eux  avoir  un  hau^Juré  de  leur 
choix  J qu’ils  feront  délibérer  quand  iis 
voudront  à rEYecli^,  qui.  tirera  le  canon 
d’allarme  j qui  arrêtera  , qui  difperfera  les^ 
Kepréfentans  fidèles , qui  recueillera  le  pou- 
voir, pour  le  dépofer  dans  les  mains  de 
leur  Roi  , lorfqifil  fera  temps  de  le  pro-» 
clamer, 

AviidQ'LKX.Vlll:  IL ÿ a dans  ckaqm  CotU’^ 
mune  de  la  République  une  Admlnijlraiïon  mu^ 
nidpale.  Ainfi,  voilà Pache  Roi  de  Paris,  c’ed- 
à^-dire,  fi  la  République  n’y  met  ordre , maître 
de  la  France  entière  I Pourquoi  les  amis  de 
la  Liberté  ont-ils  parlé  de  divifer  cette  Com- 
lUiine , & d’enlever  au  brigand  Pache  , fon 
influence , fes  moyens  de  voler  encôre , de 
d échapper  à la  punition  de  les  premiers 
vols  ? S'ils  a voient  laiffé  Pache  ôc  fes  Mu- 
nicipaux en  paix,  ils  fiéger oient  peut-être 
encore  à la  Convention.  Les  Députés  fidèles 
font  réduits  au  filence  ou  chalîés  ;.îa  Mu- 
nicipalité de  Paris  efi  maintenue,  &_la  do- 
mination de  Pache  ne  fera  pas  détruite. 

i -» 

Article  LXXXIÎl  : Le  Corps  légijlatif  déterl 
mine  les  fùnclions  des  Officiers  municipaux  & des 
Adminijiratcurs ^ les  régies  de  leur  fulprdmcition_ 


h$  pâlies  ^uils  pourront  encourir.  Je  fié 
connols  rien  de  plus  perfide  que  Tafluce  qui 
a rédigé  cet  article  > fi  ce  n’efi:  peut  - être 
celle  des  révifeurs  qui  le  mirent  à-peu-près 
de  même  dans  la  Confiitution  de  89.  Ainfi,' 
les  Légiflatures  ne  peuvent  pas  détruire  les' 
Adminifirations  départementales  ; mais  elles 
peuvent  les  paralyfer , ce  qui  revient  abfolu- 
ment  au  même  ! La  Confiitution  de  ces  MM.*® 
crée  des  Corps  âdminifiratifs  , mais  elle  ne 
leur  délègue  aucune  fonélion.  Et  depuis  quand 
zi’çfl-ce  plus  par  fes  fonélions  , qu’un  corps  , 
politique  exifce  ? Que  peut-il  être  fans  elles? 
Une  Confiitution  efi-elle  une  nomenclature 
de  Foiiâionnaires  , ou  une  délégation  de  poü-^ 
voirs  ? Ces  chofes  font  trop  fimples  pour 
que  nos  Confiituans  les  ignorent  ; mais  il 
Mloit  ici  encore  laiffer  en  l’air  l'échafFaii- 
dage  départemental  , afin  de  pouvoir  y pôr-^^ 
ter  la  hache  au  moment  favorable. 

Tous  lés  Defpotes  craindront  les  Dépaf-^^ 
temens"':  tous  efiayeront  de  les  détruire.' 
Aufii  les  ré vi leurs  de  91  laifsèrent-ils , eri' 
quelque  forte  ces  falutaires  infiitutions  au 
pouvoir  du  Monarque.  Qu’efl-il  arrivé?  C’eft 
que  ^ dans  l’efpace  d une  année  ^ kur  attri- 
bution 
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biitîon  leur  a été  fiiccefîivement  enlevée  par 
la  création  de  commiffions  centrales,  des  forêts, 
des  ponts  èc  chauffées , des  fecours  publics 
d’agriculture  & de  commerce  , placées  à 
Paris.  Le  miniffère  étoit  parvenu  à paralyfer 
jufqu’à  leur  furveillance  & à n’en  faire  que 
des  coîleéteurs  d’impôts.  De*là , cette  étrange 
facilité  qu’eurent  les  Miniffres  en  92  , jde  placer 
des  traîtres  par-tout;  de  dégarnir  nos  ma- 
gahns  & nos  arfenaux  ; de  laiffer  dégrader 
nos  forêts , nos  canaux , nos  grandes  routes  ; 
de  ruiner  nos  armées  & nos  flottes.  De-là  , 
leurs  tentatives  même  pour  enlever  encore  aux 
Départemens  la  matière  de  l’impôt  qui  leur 
ctoit  formellement  attribuée  par  la  Conflitii- 
tion.  Que  veulent  aujourd’hui  nos  Conftitiians? 
La  même  chofe  fans-doute  , puifqa’ils  don- 
nent 5 à l’Âdminiflration  centrale , les  mêmes 
facilités  d’ulurper.  Iis  ofent  plus  encore  ; ils 
ne  laiffent  pas  même  la  matière  des  con-  , 
tributions  aux  Départemens. 

Les  Légijlatures  détermineront  leurs  fonBions  l 
Aihfi,avéc  une  autorifation  du  Corps  légiflatif, 
îe  COnfeil  exécutif  enverra , comme  en  7^^^*  > 
des  agens  defon  choix  pour  gouverner  les  Ma- 
giftrats  du  Peuple,  pour  leur  prefcrire  des  règles 
dç  conduite , pour  adminiflrer  à leur  place!  Les 
Légljlaturcs  détermineront  leurs  fonctions  ! Ainfl 
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elles  pourront  envoyer , comme  en  Mars , dei 
procoBlUls  revêtus  d’une  furveiilance  difta- 
toriale  , invertis  du  droit  de  paralyfer  les  Ad- 
minlrtrations  à leur  gré  : elles  heurteront  tous 
les  principes  ; elles  régneront  par  la  terreur; 
elles  confondront  à leur  gré  des  pouvoirs 
qui  ne  font  pas  démarqués  par  la  Conrtitu- 
îion  ; elles  appelleront  cela  , régler  l' exercice  des 
fonHions  adminijlratives  , & la  Conrtitution 
les  y autorifera  1 ' 


Si  quelque  chofe  étoit  à faire  pour  éta- 
blir la  Republique  , c’étoit  d’attribuer  conrti- 
lutionnellement  aux  Corps  adminiiiratifs'les 
oetails  de  1 adminirtration  intérieure  > en  lail- 
lant  au  centre  la  fimple  furveillance  ; c’étoit 
de  débarrarter  ainli  le  centre  de  ces  détails 
qui  l’obrtruent  , & de  lui  rendre  impoffible, 
par  la  Conrtitution  même , toute  ufurpation 
à cet  egard.  Mais  les  faifeurs  ne  veulent 
point  de  République  ; & c’ert  pour  cela  qu’ils 
les  laiflent  à la  merci  des  Légirtatures , en 
he  leur  attribuant  aucuaes  fonflions , ou  plu- 
tôt à la  difpofition  de  la  Conrmune  de  Paris , 
qui  faura  bien  , comme  au  j i Mai , comman- 
der fur  ce  point  qui  l’intérelTe  tant , tous  les 
décrets  qu’elle  voudra. 


Hs  ne  veulent  point  de  République  ; & 
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t^eft  pour  cela  encore  qu’ils  laiffent  à leur 
Confeil  exécutif , compofé  de  24  membres  » 
la  totalité  des  fondions  adminiftratives  ; fauf 
aux  Légiflatiires  à en  déléguer  ^ fi  elles  veu- 
lent 5 quelques  portions  aux  Départemens.  Ils 
lavent  bien  que  de  plaifir  de  commander , que 
l’ambition  de  la  toute-puiiTanee  qui  s’exerce 
fuMoüt  au  moyen  de  i’admini(Iration  des 
détails  , parce  qifils  touchent  les  individus  , 
coaiifera  facilement  la  Légiflature  avec  le 
Confeil  exécutif , pour  retenir  5 le  plus  qu’ils 
pourront , ces  détails  au  centre.  Ils  fa  vent  bien 
que  l’impoflibilité  d’adminiftrer  réfultera  de 
cette  ambition  déplacée  ; que  l’engorgement 
des  affaires  , que  l’oppreffion  Sc  la  nullité 
de$  Départemens  feront  délirer  un  autre  or- 
dre de  chofes , c’eft»à-dire  le  defpotifme. 

D’ailleurs , quand  les  Légillatures  voudroient 
être  juffes  , quand  elles  feroient  toutes  éga- 
lement éclairées  &:  bien-veillantes , la  Com- 
mune de  Paris  n’aura-t-elle  pas  intérêt  d’ap- 
peller  tout  au  centre  ? Ne  voudra-t-elle  pas 
que  les  rentes  de  l’Etat , que  les  falaires  pu- 
blics fe  payent  dans  fon  fein  , afin  d’alimen- 
ter fes  nombreufes  compagnies  d’agioteurs  , 
fes  financiers  avides  , fes  brigands  millionnai- 
res ? Ne  voudra-t-elle  pas  que  tous  les  de- 
rniers publics  J peut-être  même  ceux  des  Ad- 
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miniiftrations  locales , viennent  à Paris  pour 
y être  contrôlés , c’eft-à-dire  décimés  ? Ne 
voudrait-elle  pas  que  les  marchés  de  toutes 
les  fournitures , pour  nos  flottes , nos  armées , 
nos  arfénaux  , foient  paffés  à Paris  , afin 
d’enrichir  fes  accapareurs  ? Ne  voudra -t-elle 
pas  que  toutes  les  Commiflions  centrales  ^ 
qui  font  autant  d’atteintes  portées  aux  Ad- 
miniürations  de  Département , foient  mainte- 
nues? Ne  demandera-t-elle  pas  la  création  de 
beaucoup  d’autres  encore  ? commifîîon  d’inA 
trudion  , d’invention  des  arts , de  récompenfes 
publiques  , caifTes  centrales  fur -tout  , qui 
fait  jufqu’oii  cette  Commune  ambitieiife  por- 
tera fes  prétentions?  Elle  demandera  tout  , 
elle  gouvernera  tout  , elle  adminiftrera  nos 
deniers  publics  ; & l’immenfité  de  tant 
de  détails  rendront  plus  que  jamais  toute 
comptabilité  impofîibk  : fes  intrigans  pour- 
ront continuer  à nous  voler  , fans  qu’il  foit 
poffible  d’y  mettre  un  frein.  La  Commune 
de  Paris  ne  trouvera  dans  la  Conflitution  au- 
cune délégation  départementale  qui  l’arrête. 
Elle  pourra  donc  demander  fans  cefTe  & nous 
dépouiller  fucceffivement  : elle  nous  conquer- 
ra fans  obftacle.  Certes  , fi  l’on  doutoit  de 
Tinfluence  de  cette  Commune  fur  la  rédac^ 
tion  d’une  Conflitution  auffi  perfide , on  db- 
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vroît  croire  au  moins , que  les  féditieux  qui 
la  gouvernent  ^ n’auroient  pas  travaillé  plus 
utilement  pour  fes^  intérêts. 

De  la  Ju(îice  civile. 

Article  XCI.  Il  y a des  Arbitres  publics  I 
&c,  Qu’efl-ce  que  des  Arbitres  publics  ? linon 
des  Juges  permanens  9 inftitués  comme  nos 
Tribunaux  aâuels.  La  Nation  fera  donc  en- 
core trompée  dans  fon  attente  ; les  Tribunaux 
civils  fublilleront  ; l’arbitrage  forcé  n’y  fera 
pas  fubftitué.'  Nos  grands-hommes  du  jour 
Tentent  le  befoin  de  fe  faire  des  amis  ; ils 
font  leur  cour  à tout  le  monde  : cela  ell  bien 
naturel  ; ils  ne  feroient  pas  des  defpotes  , s’ils 
n’étoient  pas  d’auffi  bas  valets. 

Mais  ces  Tribunaux  qu’ils  eonfervent , quelle 
fera^leur  attribution  ? Quel  fera  leur  nom- 
bre ? Oii  font  les  démarcations  de  leur  ter- 
ritoire ? Tout  à cet  égard  ell  auili  indéfini  que 
pour  les  Départemens.  Une  Légiflature  afier- 
vie  à Paris  n’a  qu’à  créer  des  arrondilTemens 
feoiblables  à ceux  des  Parlemens  , 6c  voilà 
les  difficultés  de  l’ancien  régime  qui  renaif- 
Tent?"  Qui  fait  même  li  Paris  j^pour  l’intérêt 
de  fa  domination  6c  de  fa  fortune  particu- 
lière 9 n’exigera  pas  un  jour  qu’il  n’y  ait 
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qu’un  feul  Tribunal  civil  , placé  dans  fôii 
fein,  un  féul  centre  d’appel  de  toutes  les  fen- 
tences  arbitrales  & jiigemens  des  Juges  rie 
paix  de  la  République  entière  ? Qui  fait  s’il 
ne  forcera  pas  tous  les  Français  à venir  du 
fond  de  leur  domicile  livrer  à grands  frais 
leurs  intérêts  aux  hommes  avides  &:  corrom- 
pus 5 qui  riilüoient  autrefois  nos  Provinces 
avec  une  fi  fcandaleufe  effronterie  , &c  qui 
ne  forment  de  vœux  que  pour  leur  ancien 
métier  ? 

Une  obfervation  non  moins  effentielle  , 
c’eft  qu’il  ne  fe  trouve  ici  aucun  Juré  civil 
pour  les  délits  de  la  preffe  ; & cependant  la 
Conftitution  laiffe  entendre  que  les  opinions 
des  Députés  pourront  être  quelquefois  recher- 
chées !„•  Oii  en  fommes-nous  donc  ? 

-Article  XCVL  En  matière  crïmïnelh^  nul 
Citoyen  ne  peut  être  jugé  que  fur  une  accujatïon 
reçue  par  les  Jurés,^,^,,  Le  fait  6*  H intention 
font  déclarés  par  un  Juré  de  jugement. 

J’obferve  d’abord , que  cet  article  indique 
bien  comment  un  citoyen  pourra  être  jugé,* 
mais  non-pas  comment  il  poura  être  ARRÊTÉ; 
quels  feront  à fon  égard  , dans  ce  dernier 
cas  J les  devoirs  des  Autoritéi  conftituées.  Je 
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cherche  vainement  dans  TAâe  entier  cet  ob* 
}et  important  ; je  ne  le  trouve  nulle-part.  Ainfi 
' les  formes  , le  tems  des  arreftations  relient  à 
la  difpofition  des  Légiflatures  ! Ainli  la  Conf- 
îitiition  garantira  peut-être  la  vie  & Thon- 
neur  des  citoyens  , mais  non  pas  leur  liberté 
individuelle  ! De  nouveaux  proconluls  , en- 
voyés par  une  Légiflature  confpiratrice , pour- 
ront entalTer , fous  de  vains  prétextes  , des 
milliers  de*  viêlimes  dans  les  prifons  ; la  Conf- 
titution  ne  fixe  rien  à cet  égard  ; cette  ty- 
rannie n’aura  de  juges,  comme  aujourd’hui, 
que  les  proconfuls  eux-mêmes  & leurs  com- 
plices ! 

J’obferve  en  fécond  lieu , qu’au  criminel  le 
nombre  & rarrondiirement  des  Tribunaux  ne 
font  pas  mieux  indiqués  qu’au  civil.  Les  Ju« 
rifdiciables  relieront  donc  encore  ici  dansl’in- 
certitiide  de  favoir  quels  feront  leurs  Juges 
naturels  ! L’ordre  des  Jurifdidions  n’étant  pas 
fixé , l’attribution  des  affaires  pourra  varier 
au  gré  des  Légiflatures  , fans  que  les  citoyens 
ayent  le  droit  de  s’en  plaindre  ! Il  fera  même 
permis  à des  faâieux , faifis  d)e  la  puilfance 
publique.,  de  créer  comme  aujipurd’hui,  dans 
Paris,  un  Tribunal  criminel^ ^unique  pour  la 
France  entière  , qui , n’ayant  d’abord  qu’une 
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attribution  particulière  , pourra  comme  aii« 
jourd’hiü  encore  , quand  il  lui  plaira , ap- 
peller  à lui , à l’aide  de  cette  compétence  mal 
définie  , jiifqii’aux  affaires  purement  correc- 
tionnelles. Les  Français  pourront  donc  être 
traduits  d’un  bout  de  la  République  à Tau- 
tre , loin  de  leurs  familles,  de  leurs  amis, 
au  fein  d’une  Commune  gouvernée  par  des 
faé^ieiix,  dans  ces  prifons  teintes  encore  du 
fang  des  viclîmes  de  Septembre  , pour  être 
jugés  par  des  habitans  de  Paris  , & peut-être 
même  par  les  bourreaux  de  ces  horribles  jour- 
nées ! La  Conffitution  ne  leur  donne  aucune 
garantie  contre  cette  exécrable  vexation. 

Il  y a plus  ; elle  promet  des  Jurés  aux  Ci- 
toyens , mais  elle  n’explique  ni  le  caraéiére 
ni  les  fondions  de  ces  Jurés.  Seront-ils  élus 
par  le  Peuple  , ou  par  quelqu’aiitorité  conf- 
titiiée  ? Seront-ils  recufables  fans  motifs  ? Se- 
ront-ils permanens  ? &c.  &c.  Tout  reffe  indé- 
fini fur  cette  importante  matière.  Les  Légifla- 
tures  font  maitreffes  de  tout  : dès-lors  il  ne 
tient  qu’à  elles  de  nous  donner  des  Jurés  fem- 
blables  à ceux  qui  exércent  près  du  Tribunal 
Révolutionnaire  des  Jurés  connus  d’avance  , 
permanens , non  recufables , obligés  de  voter 
à voix  haute  , au  milieu  d’une  foule  foiidoyée, 
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qu’on  difpofe  fans  peinq  à couronner  îe  crime  i 
à immoler  la  verljii  & à commander  les  ju- 
gemens*  En  un  mot , rien  n’empêche  une  Lé- 
giflaîure  de  Gonftituer  de  nouveau  dans  Paris 
le  Tribunal  de  fang  qui  y exifte  aüuellement 
avec  toutes  fes  formes  hideu fes  ; rien  ne  l’em- 
pêche de  s’emparer  encore  du  droit  d’en  nom- 
mer les  prétendus  Jurés  , & d’y  porter  de 
nouveau  des  Juges  de  Septembre , des  affaflins, 
des^ voleurs  publics  : rien  ne  l’empêche  enfin 
de  conftituer  tous  nos  Tribunaux  fur  ceî  in- 
fâme modèle.  Ainfi  donc  toujours  des  moyens 
d’oppreffion  placés  dans  les  mains  des  fac- 
tieux de  Paris  I ainfi  fe  retrouve  par-tout  cet 
oubli  de  toute  pudeur  , cet  hommage  appa.- 
rent  & dérifoire  rendu  aux  principes  avec  la 
faculté  de  n’en  refpeéler  aucun  ! 

Article  CL  Nul  Citoyen  nejl  dijpenfé  de 
VhonoralL’.  obligation  dt  contribuer  aux  char^ 
ges  publiques. 

Il  éîOîî  impoffible  de  laiiTer  dans  un  vague 
pliis''abfolii  la  matière  des  Contributions., 
On  voit  bien  que  nul  n’eil  exempt  de  con- 
courir aux  charges  publiques  ; mais  en  vertu 
de  quels  ordres  , dans  quelle  proportion  ? 'Nos 
faifeurs  n’ont  pas  jugé-à-propos  de  le  dire. 
Les  Légiflatures  fixeront  ces  t «gles  fuivant  leur 
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caprice.  Ainfi  la  propriété^  îa  bafe  de  toute 
afîbciatîon  , le  lien , la  gar^^e  ia  plus  forte  de 
toute  Gonftitution^  refie  à la'^difcréîion  des  Lé- 
giflatiires.  L’une  établira  des  Contributions 
fur  les  revenus;  une  autre  fur  les  fonds  mêmes 
à titre  d’emprunt  forcé  : celle-ci  demandera 
l’égalité  proportionnelle;  celle-là  une  prôgref- 
lion  effrayante  & riiineufe.  Nous  irons  defyf- 
tême  en  fyftême  : nul  rapport  ne  fera  fixé  ; 
nul  propriétaire  ne  fera  raffûré.  Qui  voudra 
déformais  pofféder  en  France  au  milieu  de 
ces  incertitudes  ? Quel  fera  l’homme  affez  dé- 
pourvu de  fens  qui  voudra  y conclure  quel- 
ques tranfaélions  commerciales  fans  un  béné- 
fice énorme , afin  d’avoir  au  moins  quelque 
chofe  d’affûré  ? Pouvoit-on  porter  l’abfurdité  9 
ou  plutôt  la  perfidie  plus  loin  que  de  ne  don- 
ner aux  Citoyens  aucune  garantie  fur  leur 
Fropriétê,  La  Propriété  !..  Ah  ! Les  [faifeurs 
ne  peuvent  plus  nier  qu’ils  veulent  faire  con» 
tre  la  Propriété  une  révolution  , lorfqu’ils 
laiffent  ainfi  une  latitude  indéfinie  aux  maxi- 
mes du  brigandage  : ils  ne  peuvent  plus  nier 
qu’ils  veulent  éternifer  l’anarchie  9 lorfqu’ils 
ne  donnent  aucune  bafe  à leur  prétendue  Conf-. 
titution  ; lorfqu’ils  laiffent  à la  merci  des  évé« 
nemens  les  Loix  conftitutives  les  plus  faintes  , 
les  Loix  les  plus  néceffeires  parmi  les  hommes.. 
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Vt  la  Comptabilité,  Ce  Chapitre  efl:  un  galî- 
fnathias  prefqii’incompréhenfible.  La  machine 
qu’il  organife  eft  d’une  p,efanteur  qui  effraye. 
Des  centaines  de  millions  doivent  être  vérifiés 
tous  les  mois;  ils  doivent  l’être,  aux  termes  de 
cc  Chapitre , dans  un  centre  unique  ; &:  voilà 
3 ou  4 autorités  deflinées  à êoopérer  enfemble 
à cet  immenfe  travail , & ce  qu’il  y a de  re- 
marquable, ces  3 ou  4 autorités  refponfables 
doivent  à leur  tour  être  féparément  vérifiées 
par  un  Corps  légiilatif  nombreux  I II  ne  faut 
pas  de  grandes  réflexions  pour  fentir  com- 
bien ces  vérifications  font  illufoires^  Il  eû  im- 
pofîible  , aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne- 
foi  , qu’il  y en  ait  jamais  une  feule  d’opérée. 
"Quelle  fera  donc  la  conféquence  de  ces  arti- 
cles ? Elle  eft  claire  ; le  Tréfor  public  conti- 
nuera à être  dilapidé  fans  qifil  puiffe  y être 
porté  aucun  remède  ; les  faifeurs^  leurs  amis 
de  Paris , les  Municipaux  de  leur  Capitale  , 
fes  accapareurs  , fes  agioteurs , chacun  en  un 
mot  pourra,  comme  aujourd’hui , piller  à fon 
aife , fauf  la  reddition  , la  vérification  , le 
contrôle  j la  furveillance  & l’audition  défini- 
tive des  comptes  dans  l’Afiemblée  légiflative  ; 
«’eft-à-dire , qu’on  pillera  fans  qu’aucune  ref- 
ponfabilité  puiffe  jamais  être  exercée. 

Unecontradiûion  noa  moins  révoltante  dans 
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cet  article  i non  moins  propre  à couvrir  les 
dilapidations;  c’eft  que  les  deniers  publics  font 
a^miniürés  par  des  a gens  minijîérkls  fur  les 
mandats  des  Minières , lefquels  nomment  en-^, 
core  les  agens  defllnés  à recevoir  les  comptes 
& à les  contrôler.  Ne  vollà-tdl  pas  une  belle 
garantie  I Un  Minière  fait  la  dépenfe  , 6c  ce 
font  fes  valets  qui  payent , qui  font  les  comp- 
tes 6c  qui  les  entendent  ! Quand  les  faifeurs 
voudroient  être  Minières , ils  n’auroient  pas 
rendu  ces  places  plus  favorables  aux  fripons. 

La  fureur  d enlever  toute  Admmiftration 
aux  Départemens , le  defir  de  les  anéantir  6c 
de  coneentrer  tout  à Paris , a contribué  fans 
doute  aulîi  pour  fa  part  à faire  décréter  d’aulîi 
mauvais  articles.  Il  ed:  aifé  de  fentir  en  effet 
que  fl  la  Conflltution  laiffoit  quelque  comp- 
tabilité , quelque  furveillance  aux  Départe- 
mens; rétabliffement  de  la  comptabilité  cen- 
trale deviendroit  pofîible , 6c  les  deniers  pu- 
blics feroient  réellement  adminidrés.  Mais  il 
falloir,  pour  les  faifeurs,  fe  ménager  la  ppdibili- 
îé  de  piller,  les  moyens  de  faire  régner  Paris,  de 
défpotifer  la  France  6c  de  la  conquérir  par  Fa- 
néanîiiiemént  de  fes  Départemens  ! Français... 
voilà  ce  que  vous  préparent  les  dominateurs 
de  vos  volontés. 


45 

Telles  font  les  réflexions  générales  &c  rapi- 
des que  ma  fuggéré  cette  Conftiîution , que 
les  auteurs  des  journées  de  Septembre  6c  du  2 
Juin  ont  eu  l’audace  de  décréter.  Sur  quoi 
j’obferve , que  lîout  ce  qii’il  peut  y avoir  de 
bon  dans  ce  travail  informe,  appartient  à ceux- 
là  même  qu’ils  n’ont  pas  ceiTé  de  calomnier  ; 
tandis  que  les  perfidies , les  violations  de  prin- 
cipes , les  difpofitions  tyranniques  n’appar- 
tiennent qu’à  eux  feuls.  Obligés  par  le  vœu 
National  de  faire  une  Conflitution , après  avoir 
dit  fi  fouvent , qu’il  n’y  falloit  fonger  qu’après 
la  Guerre,  après  avoir  traité  de  contre-ré- 
volutionnaire , la  feule  propofition  de  s’en 
occuper  ; ne  pouvant  conferver  le  fruit  de 
leurs  confpirations  qu’en  paroifiant  céder  à k 
volonté  du  Peuple  : ils  fe  font  appliqués  à 
tromper  fes  efpérances  ; ils  ne  lui  ont  préfénté 
que  des  articles  inexécutables , incohérens  Sc 
tyranniques,  IJs  ay oient  befoin  d’écarter  les 
amis  delà  liberté  pour  confommer  cet  aéle 
pie  ; ôc  ils  les  ont  profcriîs  ; &c  ils  n’ont  pas 
même  eu  la  pudeur  de  fouffrir  qu’au  .milieu 
d’eux  quelques  modifications  fufîent  propofées» 
Ils  ont  décré-té  fans  examen;  en  éloignant,  côm^ 
me  des  tyrans,  qu’ils  font  , foute  . îümié^^ 
fein  de  leurs  féances  ; en  ne  îaifiant  pa^  mê- 
me à la  Nation  qui  doit  les  jlsger/fe  moment 


de  réfléchir.  Que  dis-je  ? La  minorité  feule  a 
pris  part  à ce  fcandaleux  ouvrage.  Il  eft  de 
fait  que  nombre  d articles  ont  été  décrétés  par 
6 O Membres,  & quelquefois  même  par  beau- 
coup moins  encore, 

' La  Nation  acceptera-t-elle  ce  perfide  ou- 
vrage ? Pourroit-elle  s’égarer  au  point  de 
croire  qu’il  peut  provifoirement  lui  fervir  , 
fauf  à ufer  , au  beloîn , des  moyens  de  ré- 
vifion  ? L’efpérance  de  mettre  un  terme  au 
brigandage  de  ceux  qui  l’oppriment  aujour- 
d’hui , la  porteroit-elle  à un  aéle  au/îi  in- 
confidéré  ? 

V Si  la  Nation  fe  lalfToit  tromper  à ce  point  ; 
fi  l’injure  qui  lui  a été  faite  dans  la  perfonne 
de  fes  Repréfentans  , n’étoit  pas  vengée  avant 
tout  : la  Conftitution  qu’on  lui  préfente  fût- 
elle  parfaite  , il  n’exifieroit  plus  de  Liberté. 
Des  faélieux  pourroient  faire  demain  ce  qu’ils 
ont  fait  aujourd’hui;  les  Autorités  conftituées, 
par  le  nouvel  ordre  de  chofes , refieroient , 
comme  la  Convention , à la  merci  des  con- 
fpirateurs  du  3 1 Mai.  Une  nouvelle  révolte 
pourroit  tout  détruire  encore  avant  fix  mois. 
Quels  feroient , d’un  autre  côté  ^ les  hommes- 
' de-bien  qui  accepteroient  1^  mandat  qui  leur 
feroit  offert  fi,  les  Repréfentans  proferits, 
chaffés  jpar  la  violence  /du'  lieU  de  leurs» 
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féances,  abreuvés  d’outrages  par  la  lie  de 
tous  les  Peuples  qu’une  poignée  de  brigands 
a ramalTée  autour  d’eux , ne  trouvoient  pas 
même  leur  confolation  dans  la  certitude  d’un 
jugement  de  la  Nation  qui  les  a revêtus  de 
fa  puiffance  ? S’ils  étoient  lâchement  abandon- 
nés par  elle  ? Il  n’y  auroit  plus  que  des  traî- 
tres 5 ou  des  lâches  qui  voudroient  fe  charger 
de  fes  intérêts. 

La  Nation,  d’ailleurs  , en  acceptant  la 
Conftitution  qu’on  lui  préfente , ne  dépouille - 
roit  pas  les  brigands  de  leur  puiffance.  Ils  ont 
eu  l’art  de  fe  réferver  le  droit  de  décréter 
encore  de  prétendus  moyens  d’exécution  : & 
s’ils  remettent  ce  foin  après  la  Guerre  , c’eft- 
à-dire,  s’ils  ne  s’en  occupent  pas,  comme 
ils  en  ont  la  faculté  ; le  réfultat  d’une  telle 
acceptation  n’auroit  produit  d’autre  effet  que 
la  légalifation  de  leurs  crimes  : la  Nation 
n’auroit  rien  fait  pour  le  rétabiiffement  de 
l’ordre  : l’anarchie  continueroit  à la  dévorer. 

Mais  , fût-elle  même  exécutable  dès  au- 
jourd’hui , cette  Conffitution  tyrannique  , la 
Nation  devroit  encore  fe  hâter  de  la  rejetter. 
"Vainement  efpéreroit  - elle  pouvoir  ufer  du 
droit  de  la  révifer  : il  fuffit  que  la  tyrannie 
foit  établie  par  des  articles  contradidoires  5 
pour  que  ceux  qui  parlent  de  la  formatioa 
des  Conventions , ne  puiffent  pas  s’exécuter. 
Les  Conventions  étoient  poffibles  aulfi  fous 
le  règne  conftitutionnel  de  Louis  XVI  ^ fe 


cependant  11  a fallu  verfer  le  fang  ‘pour  m. 
obtenir  une. 

Français  ! une  Conftitutlon  Républicaine 
Une  garantie  fociale , qui  foit  pour  vous  le 
germe  de  toutes  les  vertus  !...  Eft-ce  donc 
à des  hommes  couverts  de  crimes  à la  con- 
cevoir ? La  fcélératefTe  peut-elle  enfanter  autre 
dhofe  que  des  attentats  ? A Sparte  , les  Ephores 
faifoient  propofer  par  une  bouche  pure  un 
avis  donné  par  un  mauvais  Citoyen  , avant 
de  fouffrir  qu’il  en  fût  délibéré.  Français  I 
l’avis  qui  vous  eft  préfenté  n’eft  pas  même 
digne  de  la  délibération  : il  eft  lui-mêmé  un 
crime  que  vous  devez  punira 

Hâtez-vous  donc  ; il  en  eit  temps,  Ven^* 
geance  contre  les  brigands  dominateurs  I 
Rejettez  avec  horreur  le  poifon  mal  déguifé 
qifils  vous  offrent.  Couvrez  - vous  de  vos 
armes  : marchez.  Le  moment  de  la  juftice 
efl  arrivé  ; quelques  délais  de  plus , & la 
Patrie  périt.  Si  les  brigands  vous  préviennent , 
c’en  eft  fait  le  moment  de  la  juftice  échappé 
deviendra  pour  vous  la  première  heure  d’une 
éternelle  fervi'tiide. 

SALLE,  Repréfentant  du 
Peu pky  expulfé  par  la  VIOLENCE 
du  Iku  de  fes  foniticns.. 


